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COMPTE RENDU 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 17 FEVRIER 2022 

 
L'an deux mille vingt -deux et le dix-sept février à dix-huit heures trente, le Conseil Municipal de la 
ville de Toulouges, dûment convoqué s’est réuni en session ordinaire, à la salle du conseil municipal, 
située parc de Clairfont, sous la présidence de Monsieur Nicolas BARTHE, Maire. 
 
Présents : Nicolas BARTHE, Laurent LOPEZ, Aurélie PASTOR-BARNEOUD, Eric GARAVINI, Thierry 
SEGARRA, Stéphanie GOMEZ, Eric BOSQUE, Pascale MICHEL, Serge CIVIL, Béatrice BAILLEUL, Sandra 
FERRER, Audrey CALVET, Vanessa BLAY, Sandrine RABASSE, Rudy KLEIN, Elodie GARCIA, Marc VALETTE, 
Catherine BRET, Ludovic MONNE, Bernard PAGES, Michel PLAZA 
Absents excusés ayant donné procuration : Christine MALET procuration Eric BOSQUE, Patrice PASTOU 
procuration Laurent LOPEZ, Khalid NESSAR procuration Sandrine RABASSE, Laurent ROSELLO, procuration 
Ludovic MONNE 
Absents : Jean-Charles FESQUET, Martial MIR, Franck DE LA LLAVE, Véronique FERNANDEZ 
Secrétaire de séance : Rudy KLEIN 
 
Le Maire procède à l’appel uninominal des élus. Le quorum étant atteint, il désigne Rudy KLEIN 
comme secrétaire de séance. 
 
Il demande à l’Assemblée de se lever et de respecter une minute de silence en hommage aux 
victimes de Saint Laurent de la Salanque. 
 
Après avoir demandé aux élus, si le compte-rendu du conseil municipal du 21 décembre 2021 
soulevait des questions de leur part, ce dernier est approuvé à l’unanimité. 
 
Avant d’entamer l’ordre du jour, Monsieur le Maire met au vote de l’Assemblée la modification d’un 
point. En effet, dans le cadre de l’opération Pass Sport, il indique que le note de synthèse faisait état 
de 78 dossiers déposés par les associations. Après envoi des convocations aux élus, l’Association de 
Basket a transmis 8 dossiers, ramenant à 86 le nombre de coupon-sport. Il demande à l’Assemblée 
de délibérer en prenant en compte 86 dossiers. Approbation à l’unanimité pour cette modification. 
 
Dans le cadre de ses délégations, Monsieur le Maire demande aux élus s’ils ont des questions sur les 
décisions qu’il a prises et énumérées ci-dessous. 
 
Décision n°2021/67 : Dans le cadre du réaménagement des stades municipaux, la mission d’études 
préalables a été attribuée à PRIMA GROUPE pour un montant de 29 274.00 € H.T 
 
Décision n°2021/68 : Dans le cadre du réaménagement des stades municipaux, la mission de 
maîtrise d’œuvre VRD et hydraulique a été attribué à PRIMA GROUPE pour un montant de 
63 000.00 € H.T. 
 
Marc VALETTE demande s’il n’y avait pas la possibilité en interne, ou bien avec le concours de 
Perpignan Méditerranée Métropole, d’assurer la maîtrise d’œuvre de cette opération ? 
 
Nicolas BARTHE répond que PMM a ses compétences qui sont claires et définies, et la Ville a les 
siennes. Dans le cadre de cet équipement structurant, la ville a le choix de le financer, de le porter et 
de choisir une maîtrise d’œuvre pour assurer la réalisation et le suivi de cette opération. Si cela aurait 
concerné de la voirie ou bien de l’économie, la commune aurait bien sûr demandé l’appui de PMM.  
 
François TIXADOR précise qu’il s’agit de l’aménagement des terrains de sport dont la maîtrise 
d’œuvre est classée dans la catégorie VRD et hydraulique. Il n’y a pas de travaux de voirie dans le 
cahier des charges, qui auraient été de la compétence de PMMCU. De plus, compte tenu du montant 
des travaux, la commune sera obligée de recourir à une maîtrise d’œuvre et ne peut pas porter le 
projet en interne. 
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Décision n°2021/69 : Le marché public relatif à la fourniture, acheminement et services de gaz 
naturel sur les sites communaux a été attribué à EKWATEUR S.A, pour un montant annuel estimé à 
79 053.40 € H.T. La durée du marché est de 2 ans. 
 
Décision n°2021/70 : L’avenant n°2 à la convention de mise à disposition a été signé entre MEDILAB 
66 et la Ville de Toulouges. Il concerne la mise à disposition de la salle d’exposition située en rez-de-
chaussée du CRIEE, pour l’accueil du personnel du laboratoire, les personnes pour le prélèvement 
SARS-COV 2 et prélèvements sanguins pour diagnostic sérologique du SARS-COV2. 
 
Décision n°2021/71 : L’avenant n°3 à la convention de mise à disposition a été signé entre MEDILAB 
66 et la Ville de Toulouges. Il concerne la prolongation de la durée de la mise à disposition, soit du 
01/01/2022 au 31/03/2022. 
 
Décision n°2022/01 : Une convention de mise à disposition, à titre gracieux, a été signée entre la 
ville de Toulouges et le Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales. Cela concerne un 
défibrillateur semi-automatique, un coffret de protection et un registre de contrôle opérationnel. La 
durée de cette convention s’étend du 01/01/2022 au 31/12/2025. 
 
Marc VALETTE demande si la commune a réfléchi à un emplacement ?  
 
Nicolas BARTHE lui répond qu’il s’agit d’un renouvellement de la convention pour le défibrillateur déjà 
en place sur la commune, avenue Jules Ferry. 
 
Catherine BRET demande s’il n’y avait pas un projet d’avoir un défibrillateur supplémentaire ? 
 
Rudy KLEIN répond qu’un défibrillateur supplémentaire doit être installé. Il y a d’ailleurs eu une visite 
de sécurité. Le choix d’installation se tournerait vers Clairfont, car notamment le CRIEE, est un 
établissement qui reçoit du public. Et le préventionniste a indiqué que cet équipement pourrait être 
installé au niveau du préau de Clairfont, desservant ainsi le Collège François Mitterrand, les stades et 
tout le secteur de Clairfont. 
 
Décision n°2022/02 : Dans le cadre des garderies périscolaires, une régie de recettes a été créée 
pour l’encaissement des garderies périscolaires. 
 
Décision n°2022/03 : Une convention de mise à disposition du local situé rez-de-chaussée de la 
Maison du Patrimoine, a été signée entre le Ville de Toulouges et l’Association ESSAIE. Cette mise à 
disposition est consentie à titre gracieux du 05/09/2021 au 04/03/2022. 
 
Décision n°2022/04 : Un contrat de location pour le box de stationnement n°17 situé Parking Co – 
Route de Thuir a été signé entre Monsieur Philippe LAFONT – Madame Sylvie ROUSSEL et la Ville 
de Toulouges. Ce contrat couvre la période du 01/03/2022 au 28/02/2022, pour un montant de loyer 
de 84.10 € H.T soit 100.92 € T.T.C. 
 
Décision n°2022/05 : Une régie de recettes a été créée pour l’encaissement des produits de l’Accueil 
de Loisirs Sans Hébergement de Clairfont. 
 
Décision n°2022/06 : Une régie de recettes a été créée pour l’encaissement des droits d’entrée lors 
des différents spectacles. 
 
Décision n°2022/07 : Une régie d’avance a été créée au sein du Service Culture pour le paiement 
des dépenses afférentes au service. 
 
Décision n°2022/08 : Une régie d’avance a été créée au sein du Service Espaces Jeunes – Accueil 
de Loisirs Sans Hébergement Adolescents, pour le paiement des dépenses de ce service. 
 
Décision n°2022/09 : Une régie de recettes a été créée au sein du service Espaces Jeunes – Accueil 
de Loisirs Sans Hébergement Adolescents, pour l’encaissement des produits de ce service. 
 
Décision n°2022/10 : Une régie d’avance a été créée au sein de l’Accueil de Loisirs Sans 
Hébergement de Clairfont, pour le paiement des dépenses liées à ce service. 
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Décision n°2022/11 : Dans le cadre de l’organisation et du fonctionnement d’un centre de vaccination 
dédié COVID-19 à Toulouges, une demande de subvention a été déposée auprès de l’Agence 
Régionale de Santé Occitanie. 
 
Décision n°2022/12 : Un contrat de location pour le box de stationnement n°5 situé Parking Co – 
Route de Thuir a été signé entre Monsieur William MERLY et la Ville de Toulouges. Ce contrat couvre 
la période du 01/03/2022 au 28/02/2022, pour un montant de loyer de 84.10 € H.T soit 100.92 € T.T.C. 
 

ORDRE DU JOUR 

 
Informations au conseil municipal :  
 
1 – Centre de vaccination 
 
Nicolas BARTHE indique qu’un centre de vaccination a été ouvert, depuis le 31 janvier, pour une 
période de 2 mois, à la salle de réception située Parc de Clairfont. 
 
Il informe l’Assemblée que depuis le début de la crise sanitaire, la Ville a preuve d’une grande volonté 
pour lutter contre la pandémie de COVID-19, et accompagner les toulougiens pour lutter, se soigner 
anticiper, se protéger… 
 
Il rappelle : 
 

-  la mise en place d’un centre de dépistage, en partenariat avec MEDILAB 66 
-  les centres de vaccination éphémères portés sur le centre sportif Naturopole, et qui a permis 

de vacciner 500 personnes 
- le rôle de la Maison du Citoyen, des services, qui ont permis aux personnes âgées et fragiles 

de se rendre sur les différents sites de vaccination extérieurs à la commune. 
 
Il indique que tout ce dispositif a été étudié de près par l’Agence Régionale de Santé Occitanie et 
également par la Préfecture des Pyrénées-Orientales. Ainsi le Préfet et Monsieur DUBOIS, Directeur 
Régional de l’ARS a sollicité la Ville afin d’accueillir un centre de vaccination semi-éphémère. Il insiste 
pour indiquer que c’est l’ARS qui a la main, la commune fournit le lieu et installe la logistique. Il 
remercie les agents de la Ville qui ont installé ce centre. Il souligne le travail de Nathalie BEAUFILS 
qui a travaillé de concert avec l’ARS afin d’organiser les plannings, les ressources humaines… 
Puis c’est l’ARS, en partenariat avec les professions médicales de la Commune. Il s’agit d’un centre 
de vaccination Made in Toulouges, bien que ce soit l’ARS qui pilote. Ce centre sera ouvert jusqu’au 
31 mars 2022, qui fermera certainement ce jour-là, et qui aura permis de vacciner des administrés, et 
également des extérieurs, puisque ce centre irrigue toute la partie ouest de Perpignan.  
 
Il poursuit en précisant qu’il s’agit d’une opération de soutien de la Ville de Toulouges et de ses forces 
à l’ARS. La Commune peut être fière de ce travail et de ce dispositif. 
 
Il rappelle qu’à l’ordre du jour de cette séance, l’approbation de la convention avec l’ARS est inscrite. 
Il précise que Pascale RICHARD, infirmière de Toulouges, pilote ce centre. C’est une opération qui a 
du sens, car organisé et piloté par les professions médicales de la Ville : médecins généralistes, 
infirmiers…le volet administratif est effectué par des agents en contrat de droit public, sous l’égide de 
la Commune et validés par l’ARS. A ce jour, le centre assure entre 200 à 300 vaccinations par 
semaine, soit 40 à 50 injections par jour. 
 
2 – Service Minimum d’Accueil  
 
Stéphanie GOMEZ rappelle à l’Assemblée que les jeudis 13 et 27 janvier 2022 un mouvement de 
grève a été déclaré au sein de l’Education Nationale. Pour la journée du 13 janvier, l’école maternelle 
a été fermée et l’école élémentaire fortement touchée. Ce mouvement a perduré les jeudis suivants, 
mais pour la ville de Toulouges, cela concernait le 27 janvier 2022, pour mettre en place le service 
minimum d’accueil. 
 
Elle rappelle qu’il s’agit d’un service qui est obligatoire pour une commune, et qui n’interfère pas avec 
le droit de grève. La commune respecte le droit de grève. 
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Stéphanie GOMEZ remercie Nathalie BEAUFILS, Céline LLERES et Gilles KHERES, qui ont été très 
réactifs et efficaces, car il a fallu mettre en place le Service Minimum d’Accueil du jour au lendemain. 
Les animateurs ont répondu présents, tout s’est passé de manière très calme et posé. Les enfants 
ont été accueillis dans leur classe, pour plus de facilités.  
 
Elle rappelle que pour la journée du 13 janvier, 38 élèves de maternelle ont été accueillis et 48 élèves 
en élémentaire, et seulement 17 enfants en élémentaire pour la journée du 27 janvier 2022 (seuls 5 
enseignants étaient grévistes). 
 
Elle précise que l’information du service et de son organisation est donnée aux parents via :  
 

- un affichage devant l’école,  
- une note distribuée aux enfants à la sortie des classes par les animateurs périscolaires, en 

accord avec la direction de l’école 
- une communication réseau délivrée sur la page Facebook de la Ville 

 
La Municipalité demande aux familles, de garder dans la mesure du possible, les enfants chez eux, 
car un animateur ne présente pas les mêmes capacités d’accueil qu’un enseignant. En effet, un 
enseignant seul, peut accueillir sa classe entière de 25 voire 30 élèves, tandis qu’un animateur du 
périscolaire peut encadrer 15 à 16 enfants maximum. 
 
De plus, elle précise que les services de restauration scolaire et de garderie sont toujours assurés et 
maintenus pour les parents qui en auraient la nécessité. 
 
Nicolas BARTHE rappelle que l’enfant est au centre des préoccupations. En effet, la Municipalité 
respecte le droit de grève, mais il y a également les enfants et les parents qu’il faut respecter. Les 
parents peuvent laisser leurs enfants. La Municipalité ne dérogera pas : l’enfant doit être bien à 
l’école, bien accueilli et se restaurer, et que toutes les mesures de sécurité soient mises en place. Il 
indique que ce n’est pas un affront au mouvement de grève que de mettre en place le SMA, c’est 
respecter l’enfant et les parents qui ont déjà rencontré de nombreuses difficultés durant cette période 
de pandémie. 
 
Marc VALETTE pose la question si une grève venait à impacter les agents territoriaux, comment cela 
se passerait ? Il peut y avoir des grévistes parmi les agents territoriaux ? 
 
Stéphanie GOMEZ répond que si la commune ne peut pas, elle ne mettra pas en place le SMA. La 
sécurité passe avant tout, et reste le plus important. 
 
Ludovic MONNE fait remarquer que le 27 janvier, cela concernait toutes les fonctions publiques.  
 
3 – C. I. S. P. D 
 
Nicolas BARTHE indique que dans les pièces jointes à la convocation de cette séance, figurait une 
note relative au C.I.S.P.D. En effet, lors du Conseil municipal du 21 décembre dernier, des questions 
sur cette instance avaient été posées. Cette note détaille l’évolution du C.I.S.P.D et Monsieur le Maire 
indique qu’il est encore en gestation, le principe n’est pas encore acté. Il indique que certaines 
communes sont encore en train de s’y pencher. Monsieur MIFFRE est le référent du C.I.S.P.D, il 
dépend de la présidence de Perpignan Méditerranée Métropole. 
 
Marc VALETTE remarque que les deux derniers paragraphes font référence à la prévention de la 
délinquance, contre les attentats.  
 
François TIXADOR indique que le texte relatif à la création des C.I.S.P.D a été repris. 
 
Nicolas BARTHE précise que le contenu va se décider avec les élus, et n’est pas défini pour le 
moment. 
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I / FINANCES 
 
1 – Rapport d’Orientations Budgétaires 
 
Laurent LOPEZ informe l’assemblée que l’article 107 de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation 
Territoriale de la République) complète les règles relatives au Débat d’Orientation Budgétaire (DOB). 
 
Conformément aux nouveaux articles L.2312-1 (bloc communal), il doit désormais faire l’objet d’un 
rapport. Les articles D.2312-3 résultant du décret n°2016-841 du 24 juin 2016 précisent le contenu, 
les modalités de publication et de transmission du rapport sur lequel s’appuie le Débat d’Orientation 
Budgétaire. 
 
Ainsi, pour les communes d’au moins 3 500 habitants, ce rapport doit comporter : 
 

➢ Les orientations budgétaires envisagées portant sur les évolutions prévisionnelles des dépenses et 
des recettes, en fonctionnement comme en investissement. 

➢ La présentation et les orientations envisagées en matière de programmation d’investissement. 
➢ Des informations relatives à la structure et la gestion de la dette et les perspectives pour le projet de 

budget. 
Laurent LOPEZ explique que conformément aux textes de loi, la première partie de ce rapport est la 
présentation de la macro-finance qui détaille le contexte national et international, et c’est également 
l’occasion de présenter la situation financière de la commune et du contexte qui l’entoure. 
 
Il précise les points abordés :  
 

- le contexte national, contexte difficile suite à la crise COVID-19 
- les orientations fixées par l’Etat et les deux assemblées avec le Plan de Financement 
- la situation de la collectivité, en faisant le point sur le compte administratif 2021, qui sera 

repris le mois prochain, lors de la séance du vote du budget. 
- Le zoom sur la dette 
- Les orientations proposées pour 2022 
- Ebauche de la PPI 

 
Laurent LOPEZ indique que sur la partie nationale, les différents plans :  
 

- « Loi de Finances 2020 » était axée principalement sur l’urgence due à la crise sanitaire, 
- celui de 2021 intitulé « Urgence de relance »,  
- pour 2021-2022 cela a été le fameux « Quoi qu’il en coûte » 
- Le plan de financement et la Loi de financement 2022, votés à l’automne 2021, seront axés 

sur la relance et l’investissement. 
 
Ainsi, il explique que l’économie mondiale a fortement été déstabilisée par la crise COVID-19, en 
2020 et 2021, tant aux Etats-Unis qu’en Europe. La pénurie de matières premières et des biens 
intermédiaires ont augmenté les prix de l’énergies et freinent la reprise économique. De plus, la 
croissance mondiale, qui a connu une baisse de 2.8% en 2020, est annoncée à la hausse : elle 
rebondirait de +5.7% en 2021, puis ralentirait à 4% en 2022. 
 
En France, la situation devrait également s’améliorer : la moyenne du taux de croissance était entre 
2017 et 2019 de 2.8%, il s’est effondré à -8.4% en 2020 pour s’envoler à 8.3% en 2021 ; en 2022, le 
taux de croissance est estimé entre 4% et 6%. 
 
Il énonce ensuite, les grandes bases du Plan de Finances national 2022 :  
 

- Progression des concours financeurs apportés par l’Etat aux Collectivités : + 525 M€ par 
rapport à la Loi de Finances 2021 

- Maintien du niveau des dotations, avec une enveloppe Dotation Globale de Fonctionnement 
(D.G.F) stable à 26.786 M€ et une augmentation de la DSU et de la DSR de +95 M€ chacune 

- Soutien à l’investissement local stabilisé également avec des enveloppes conséquentes. La 
DETR pour 1 046 millions d’euros et celle de la D.S.I.L avec 907 millions d’euros soit + 
350M€ / 2021 

- Plan de relance : + 500 M€ de dotations exceptionnelles à l’investissement local 
- Réforme du calcul des indicateurs financiers utilisés dans la répartition des dotations et fonds 

de péréquation liée à la réforme de la taxe d’habitation et servant aux calculs des dotations 
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Laurent LOPEZ rappelle que 2022 est une année électorale. Il indique également que la répartition 
des Fonds de Péréquation et sa réforme vont également fortement impacter sur les dotations. 
 
Cependant, il précise que :  
 

➢ Le déficit public en % du PIB est passé de 2.3% en 2018 à 3.1% en 2019 puis 9.1% en 2020. 
Il est prévu à 8.1% en 2021 et 5% attendu en 2022. 

➢ La dette publique en % du PIB, s’est élevée à 97.8% en 2018 et 2019 puis à 115% en 2020 et 
2021. Elle devrait légèrement reculée à 114% en 2022. 

➢ L’inflation, qui impactera la base imposable de la taxe foncière, devrait se situer autour de 
1.7% (IPC : indice des prix à la consommation), en tension avec celle des prix de l’énergie : 
+5% au total. Une hausse historique 

➢ Il convient de prévoir l’arrivée des « nuages » dans des scenarii de sortie de crise, avec une 
diminution des dotations. Il est à craindre que comme pour la crise de 2008, où il y avait eu 
une compensation, c’est-à-dire que sur les dotations, l’Etat avait répercuté avec une 
contribution exceptionnelle au Plan de relance : L’Etat donnait sa dotation aux communes, 
mais sur cette dotation, il reprenait une part pour contribuer au plan de relance de la crise de 
2008. 

➢ La réforme des indicateurs financiers devra être chiffrée pour l’après 2028 
➢ Un scénario où il y avait une contribution des communes « au redressement des comptes 

publics » (déjà connue après la crise de 2008) n’est pas exclue. 
 
Il indique que pour ce qui concerne la commune de Toulouges, il aborde la première partie des 
comptes administratifs, et fait un résumé des exercices précédents : 2019, 2020 et 2021 (estimation 
puisqu’il y a encore des Restes à Réaliser à stabiliser). 
 
Pour 2021, en section de fonctionnement, les recettes s’élèvent à 6 391 237 € et les dépenses 
s’élèvent à 5 939 519 € dont 3 698 708 € en frais de personnel (salaires, charges sociales, 
assurances…) ce qui représente quasiment 2/3 soit 60 % des dépenses de fonctionnement.  
 
Toutefois, il indique que la Capacité d’Autofinancement Nette, qui avait posé un problème lors de 
l’Audit demandé par la nouvelle équipe en début de mandat, puisque négative en 2019 et 2020, et à 
nouveau positive. Ainsi la commune montre aux banques, au moment d’emprunter, qu’elle en 
capacité de rembourser, de financer sa dette. Il précise que c’est très important, puisque les élus en 
place, ont pu, dès le premier budget faire ressortir une CAF positive. Il indique que sur le budget qui 
sera présenté le mois prochain, pour 2022, les élus souhaitent continuer à augmenter cette CAF. 
 
Concernant la section d’investissement, les dépenses (opérations et grands travaux…) s’élèvent à 
1 496 655 € et les recettes à 935 352 €, le montant de l’emprunt voté est de 200 000 €, faisant ainsi 
ressortir un résultat de clôture de 763 951 €. Il indique qu’il y a beaucoup de Restes à Réaliser 
(opérations qui ont été engagées et n’ont pas été ou pas finies d’être réalisées.). Sur les exercices 
2018, 2019 et 2020, il rappelle qu’il y avait beaucoup de RAR en dépenses (des choses avaient été 
faites, et il fallait encore les payer), alors qu’en 2021, il y a beaucoup de RAR en recettes. En effet, la 
ville a eu des notifications de subventions, mais l’argent n’est pas encore rentré. Il reste donc des 
recettes à récupérer. 
 
Il aborde ensuite le point financier du COVID et indique que cette année le coût est moindre que les 
années précédentes, puisque de nombreux achats ont été réalisés en 2020 :  
 

- Equipements et investissement   4 723.00 € 
- Petit matériel, fournitures et fonctionnement 4 387.00 € 
- Recettes (location centre de dépistage)  2 445.00 € 

 
Nicolas BARTHE intervient en rappelant que la Commune aura une CAF positive, car les élus ont eu 
le courage d’augmenter légèrement les impôts locaux. Si la commune était restée dans une situation 
statique, dans laquelle le taux de la taxe foncière n’aurait pas changé, elle aurait continué à afficher 
une CAF négative, ce qui envoie un mauvais signal aux organismes bancaires, de difficultés à avoir 
recours à l’emprunt, et des problèmes pour réaliser des travaux d’investissement. Il félicite le conseil 
municipal du courage dont il a fait preuve en choisissant d’augmenter les taux. Ainsi, l’équipe 
municipale va maintenant pouvoir travailler…La commune ne pouvait pas rester dans cette situation, 
longtemps, il rappelle aux élus qu’il a fallu du courage, ils en ont eu, ils l’ont, maintenant il précise qu’il 
va falloir stabiliser et travailler. 
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Laurent LOPEZ demande à l’Assemblée s’il y a des questions ou des remarques à ce niveau du 
déroulé. 
 
Laurent LOPEZ rappelle que sur les 6 dernières années, la CAF de la Ville était faible, voire négative, 
parfois à hauteur de 500 000 €, tout en maintenant un haut niveau d’investissement sur opérations à 
2 millions d’euros par an. Les recettes exceptionnelles des budgets annexes et des cessions 
immobilières masquaient un constat négatif. 
 
Il indique que le redressement en cours, engagé avec une hausse inévitable de l’impôt, comme le 
rappelé Monsieur le Maire, a permis à la municipalité en 2021 d’inverser le processus et de dégager 
une CAF nette positive en augmentation de + 131 000 € pour 2020 et de + 137 000 € en 2021. 
 
Cependant, pour réaliser les investissements, le recours à la dette reste indispensable, notamment à 
cause de la faible et fragile capacité d’autofinancement et des recettes d’investissement qui sont 
encore relativement faibles. La Ville va avoir certains emprunts qui vont arriver à échéance, ainsi la 
ville aura la capacité de rester au même niveau d’emprunt, au même niveau d’endettement/habitants, 
tout en contractant un nouvel emprunt entre 500 000 € et 1 million d’euros. 
 
De plus, il expose que 2021, a été une année  
 

- de pause sur les grands projets structurants, qui a permis la recherche de subventions (Etat, 
Région, Département, Perpignan Méditerranée Métropole…) 

- consacrée :  

• à la remise en état du patrimoine : entretien des bâtiments communaux : écoles, 
crèche, cantine, ALSH, Espace Jeunes, Centre Technique Municipal, Centre Communal 
d’Action Sociale et la Police Municipale), pour un montant de 100 000 € 

• à l’équipement des services municipaux (acquisition de véhicules, et outillages des 
services), pour un montant de 41 000 € et à la sécurisation et modernisation 
informatiques, opération urgente et nécessaire, pour un montant de 30 000 € 

• et au lancement du projet de rénovation des deux stades 
 

Nicolas BARTHE intervient en appuyant sur le fait que la nouvelle municipalité a eu besoin d’une 
année de diagnostic, pour analyser, vérifier l’état des locaux et les mettre en phase avec leurs projets, 
définir les points sur lesquels ils souhaitaient accentuer leurs actions (enfance, jeunesse). Les élus 
ont souhaité également observer le patrimoine : sécurité, désuétude…et voir s’il correspondait à la 
politique voulue. Cette année de pause, a également permis d’avoir de l’oxygène financier, de 
travailler la recherche de subventions puisque lors des 6 dernières années la recherche de 
subventions était fragile. Il a fallu redynamiser tout cela. 
 
Laurent LOPEZ conclut la première partie, et entame la seconde intitulée « Plan Pluri-annuel 
d’investissement 2022-2025 ».  
 
Il énonce les grands projets axés sur la qualité de vie de Toulougiens : 
 

✓ Projet de la Distillerie – Place Abelanet, avec la désignation de la Maîtrise d’œuvre pour un 
montant de 180 000 € 

✓ Espace urbain sécure, partagé et entretenu au quotidien : travaux de voirie effectué par la 
Pôle Grand Ouest, sans fonds de concours de la commune, pour un montant de 360 891 € en 
2022 (secteur rues du Canigou et du Soleil) et pour un montant de 35 000 € pour la commune 
avec la convention SYDEEL 

✓ Des bâtiments communaux de qualité :  
▪ Entretien des bâtiments communaux : écoles, crèche, restaurant scolaire 

avec le passage en self, centre de loisirs, espace jeunes, centre technique 
municipal, centre communal d’action sociale, police municipale. Il s’agira de 
la tranche 2, pour un montant de 100 000 € 

▪ Lancement de l’opération Modernisation et rénovation du Centre Technique 
Municipal – phase de maîtrise d’œuvre, pour un montant de 100 000 € 

▪ Travaux nécessaires aux cimetières et colombariums pour un montant de 
30 000 €. En effet, il ne reste que quelques colombariums disponibles 

▪ Amélioration énergétique des bâtiments pour un montant de 20 000 € 
▪ Sécurisation et modernisation informatique – tranche 2, pour un montant de 

15 000 € 



2022/25 

NB 

 
✓ Le Sport pour tous : Rénovation des stades et mises aux normes F.F.F, pour un montant de 

500 000 € sur 3 exercices 
 
Nicolas BARTHE rappelle qu’il s’agit là des points du programme :  
 

- Revitalisation du centre-ville, en rendant la Place Abelanet plus attractive. Les dossiers sont 
en cours, et les élus seront impliqué tout comme la démocratie participative.  

- Le patrimoine communal sera revitalisé, rénové et sécurisé. Il insiste sur le volet sécurité car 
cela n’était pas le cas 

- L’enfance jeunesse, avec le passage en self du restaurant scolaire, et la rénovation des 
locaux 

- Le sport pour tous, avec la réfection du stade et des vestiaires 
 
François TIXADOR informe l’Assemblée que des nouvelles informations sont arrivées depuis la 
commission finances : le montant de participation Loi S.R.U ne sera pas de 30 000 € mais d’environ 
42 000 €, de plus le devis définitif du passage à la téléphonie IP, dossier qui va être fléché pour une 
demande de subvention au titre de la D.S.I.L 2022, est de 36 000 €. Il rappelle que les serveurs et la 
sauvegarde de données ont été sécurisés, pour 2022, il s’agira de changer des câblages de tous 
bâtiments communaux. En effet, l’infrastructure téléphonique est vieillissante, et elle ne permet dans 
le passage à la voix IP. Si une subvention était obtenue, elle serait rajoutée au programme de 
sécurisation informatique. Ainsi, la ville sera dotée d’un réseau informatique et téléphonique, neuf 
moderne et capable de passer à la technologie IP. 
 
Ludovic MONNE demande en quoi consiste la mission de maîtrise d’œuvre de la Place Abelanet pour 
un montant de 180 000 € ? 
 
Nicolas BARTHE répond que la ville a commencé à analyser le morcellement des terrains de la 
Place, puisque le lieu de vie sera sur cette place, autour de la Salle polyvalente. 
François TIXADOR indique qu’il s’agit là d’une estimation sur l’ensemble du projet, pour la réalisation 
de tout le programme. 
 
Laurent LOPEZ précise que ce montant correspond à l’ensemble du projet : réhabilitation de la place, 
des salles 
 
Nicolas BARTHE indique qu’il s’agit d’un véritable patchwork de parcelles, et il a fallu missionner un 
notaire ; des géomètres, des commissaires aux comptes, un avocat fiscaliste pour détailler le projet. 
 
Ludovic MONNE que ce montant correspond donc aux travaux de la place, des salles (polyvalentes 
et de judo). 
 
François TIXADOR complète en indiquant que seront inclus dans ce périmètre : les salles du centre 
culturel El Mil lénari, l’étude des flux sur le branchement avec l’église et ce secteur. Ils ont prévu une 
somme importante afin que dans le projet d’ensemble on puisse étudier l’impact de tout le projet, de 
tous les aménagements.  
 
Nicolas BARTHE précise que les études sur le tiers-lieu de la Distillerie, doivent intégrer le 
boulodrome et jusqu’au centre-ville de la Place République, en inondant positivement tout cet 
ensemble, et doit permettre de réfléchir à l’évolution de tout ce secteur : espaces verts, circulation, 
commerces, la Maison Fourcade, les jeux d’enfants, le parc. Le projet de la Distillerie n’est pas à 
résumer aux Halles. Il s’agit d’un tiers-lieu global comprenant le dojo, les salles culturelles, le parc et 
le déplacement des jeux, le stationnement. Cela doit irriguer positivement tout le centre-ville. Voilà 
pourquoi la somme attribuée est conséquente. 
 
François TIXADOR précise que ce projet s’inscrit dans plusieurs exercices budgétaires 
 
Ludovic MONNE : « Au niveau des bâtiments communaux : restaurant scolaire, crèche…j’ai entendu 
que la ville souhaitait passer en self ? Quelle sera l’organisation du restaurant scolaire ? Y-aura-t-il un 
changement par rapport au marché de la cantine ? » 
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Nicolas BARTHE répond : « Ce qui est sûr, c’est qu’il faut trouver une solution pour que les enfants 
puissent vivre le moment de la cantine, le mieux possible. Actuellement, le constat fait ressortir, 
beaucoup de bruit, un manque de places, et le COVID a imposé l’aération de ces espaces. Aussi, le 
self paraît être l’outil qui permettra de diluer et de favoriser ce temps méridien, au-delà du prestataire. 
Il s’agit de répondre à la problématique : Comment nos enfants peuvent apprécier ce moment de vie 
à la cantine, sans qu’il y ait du bruit, du stress et sans que ce soit la course. Il nous paraît intéressant 
d’analyser et de mettre en place un self. » 
 
Stéphanie GOMEZ : « C’est aussi pour cette raison, d’améliorer la qualité de vie de l’enfant pendant 
le temps de la restauration scolaire. C’est pour cela que nous avons voulu mettre en place un groupe 
de travail en y invitant des parents d’élèves volontaires qui voulaient travailler sur ce sujet. Il ne s’agit 
pas uniquement du self en lui-même. Le self, pour l’avoir vu fonctionner dans d’autres collectivités, 
permet dans une salle équivalente, d’accueillir plus d’enfants. L’enfant mange à son rythme. 
Aujourd’hui, à Toulouges l’enfant ne mange pas à son rythme. C’est pour cela que nous refaisons une 
étude plus générale sur la restauration scolaire dans son ensemble, en allant de la qualité de la 
nourriture servie, aux prestations de notre prestataire l’U.D.S.I.S, de la qualité des activités proposées 
par nos animateurs. Tout ceci est revu en ce moment. Aucune décision n’est prise pour le moment, 
car c’est un gros dossier, mais elle le sera avant l’été 2022. » 
 
Ludovic MONNE : « Le problème du rythme va se poser, puisque la cantine est extérieure à la cour. » 
 
Stéphanie GOMEZ : « Oui, mais à l’heure actuelle, les animateurs accompagnent des groupes 
d’enfants, des navettes sont déjà mises en place. » 
 
Ludovic MONNE : « A Claira, le self est mis en place, mais la cantine se situe dans la cour, il est plus 
facile pour l’enfant de sortir une fois qu’il a fini » 
 
Stéphanie GOMEZ : « A l’heure actuelle, les navettes se font déjà, les animateurs accompagnent les 
groupes d’enfants, selon le nombre, environ, 15/16 enfants. Cela n’a pas de raison de changer. Les 
navettes vont peut-être être plus régulières, et se croiser de manière différente. C’est à l’étude. 
Effectivement, le fait que la restauration scolaire ne soit pas située dans l’enceinte du groupe scolaire, 
pose un souci, mais qui est moindre par rapport au bénéfice d’un self » 
 
Nicolas BARTHE : « Vous avez un self à Claira ?» 
 
Ludovic MONNE répond que oui 
 
Stéphanie GOMEZ : « Il y a des selfs partout. Dans les écoles élémentaires, c’est quelque chose qui 
s’est beaucoup développé, pour pouvoir justement accueillir plus d’enfants. » 
 
Ludovic MONNE : « Au niveau de la restauration des stades, sur la tranche 1, quel est le programme 
de travaux ? Lumières ? vestiaires ? » 
 
Eric BOSQUE répond que oui, et également la pelouse du stade que le football utilise actuellement. 
 
Ludovic MONNE : « se sera 500 000 € sur les 3 ans ? » 
 
Laurent LOPEZ répond que la programmation de cette opération, sur les 3 exercices, sera examinée 
dans quelques instants. Il précise que le détail des tranches va être examiner, pas celui des travaux, 
car il faut établir le marché public. 
 
Laurent LOPEZ reprend la présentation des grands projets d’investissement 2022-2025 :  
 

✓ Redonner toute sa place à l’arbre et aux espaces naturels : travaux en régie (dont espaces 
verts) pour un montant de 120 000 € 

✓ Des structures éducatives modernes avec le Plan de relance numérique des écoles pour un 
montant de 90 000 €, il précise qu’il y aura à la rentrée 2022, l’ouverture d’une nouvelle 
classe, et dont l’équipement sera à prévoir en investissement. 

✓ Une stratégie pour le logement des jeunes, des familles et des séniors :  
▪ Réserve foncière et solde acquisition de l’E.P.F.L pour un montant de 

150 000 € : le portage financier de la Maison Fourcade arrive à échéance. 
▪ Adhésion à l’AURCA (agence d’urbanisme), pour un montant de 36 000 € 
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▪ Participation à la loi S.R.U pour un montant de 46 282.41 €. Nicolas BARTHE 

rappelle que la commune est carencée. Elle n’a pas respectée la mise en place et le 
développement des logements sociaux, et surtout qui n’a pas montré la volonté d’en faire et 
la réflexion pour le faire. François TIXADOR précise que pour 2023, la pénalité devrait être 
aux alentours de 9 000 €.  

 
Nicolas BARTHE revient sur les logements séniors. Pour la Résidence Jean Madern, deux plans vont 
être mis en œuvre : un plan de rénovation des toilettes dans tous les appartements de la Résidence 
et dans le collectif, subventionné à 100% par la CARSAT. Et un second plan, qui concerne le 
changement total des douches, des appartements des résidents, puisqu’elles n’étaient plus aux 
normes d’accessibilité. Ces travaux ont un coût prévisionnel de 109 000 €, subventionnés à hauteur 
de 50% par la CARSAT. Il faut donc provisionner en bon père de famille et avoir le courage de relever 
les taus de fiscalité, car la commune a des responsabilités, et des bâtiments qui s’usent et à mettre 
aux normes. 
 
Nicolas BARTHE évoque la provision de 100 000 € de la Maison Fourcade. Il trouve cela 
n’inadmissible, car les anciens élus ont mis 11 ans pour travailler sur un projet de rénovation de cette 
maison. Aujourd’hui, le portage financier arrive à échéance, qu’il faut payer. La Municipalité avait 11 
ans pour réfléchir sur le devenir de la Maison Fourcade, et cela n’a pas été fait. 
 
Laurent LOPEZ reprend en indiquant le dernier point des grands investissements 2022-2025 : Investir 
pour la sécurité des Toulougiens, avec l’acquisition de véhicules, d’équipement et de caméras pour la 
Police Municipale pour un montant de 60 000 € 
 
Il évoque également la planification des grands projets :  
 

➢ 2022/2023 :  
- Tranche 1 des stades,  
- écoles,  
- études pour l’opération du centre technique municipal  
- études pour l’opération de la Place Abelanet 

 
➢ 2022/2023 (2nd semestre) :  
- Tranche 2 des stades,  
- Tranche 1 de la Place Abelanet,  
- Dépôt du permis de construire et recherches de subventions pour les travaux du Centre 

Technique Municipal  
- Etudes pour l’amélioration et la rénovation thermique des bâtiments communaux 

 
➢ 2023/2024 
- Tranche 2 de la Place Abelanet 
- Tranche 1 des travaux du Centre Technique Municipal 
- Solde des travaux du stade 

 
➢ 2024/2025 
- Livraison de la Place Abelanet  
- Tranche 2 des travaux du Centre Technique Municipal 
- Tranche 1 de l’opération Amélioration énergétique des bâtiments communaux 

 
Il rappelle qu’il s’agit d’un prévisionnel de travaux.  
 
Nicolas BARTHE relève l’importance des propos de Laurent LOPEZ sur les travaux du Centre 
Technique Municipal. Il rappelle le groupe « Pour vous Toulougiens » avait axé leur politique sur 
l’embellissement de Toulouges. Si la commune ne possède un CTM aménagé pour cela, comme un 
véritable outil d’organisation, les élus ne pourront pas développer cette politique. Une analyse 
complète de la ville de Toulouges a été réalisée, sur les points à rénover et à revoir : cela part de 
l’espace vert, au petit matériel, en passant par la revitalisation d’un espace, en améliorant la 
signalétique… 50 situations ont été pointées, à voir et à améliorer sur la ville. Le livret a été remis aux 
services, avec une temporalité pour effectuer les travaux, mais d’un autre côté, si la commune ne 
possède pas un Centre Technique Municipal capable d’accueillir et de bonifier cette organisation pour 
répondre aux exigences, cela ne pourra pas se faire car il y aura un décalage. Il indique que le C.T.M 
va être rénové, afin de le rendre beaucoup plus fonctionnel. 
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Laurent LOPEZ évoque en suivant les principales orientations budgétaires pour 2022 : 
 

✓ Un gel des taux de la fiscalité, et notamment de la taxe foncière sur les propriétés bâties, 
suite à l’augmentation de 2021 et à la réforme de la fiscalité portant le taux de la FB à 42.93% 

✓ Le coefficient de revalorisation des valeurs locatives fixées par l’Etat est de 3.4% contre 
+0.2% en 2021 (1.9% en 2020 et 2.2% en 2019).  

✓ Le produit supplémentaire perçu par la Ville a été de + 395 584 € / 2020 soit 4.4 M d’euros au 
chapitre 73. Il devrait être de + 150 000 soit 4.6 M d’euros au chapitre 73 en 2022 (incluant le 
moins perçu de prélèvement pénalité Loi SRU) 

✓ L’intégration des services de l’O.M.J.C au budget de la commune pour 1 M € de dépenses et 
420 K€ de recettes impactera les sections de fonctionnement avec un besoin de 580 K€, sur 
les bases de la subvention 2021 de la commune à l’O.M.J.C 

 
Nicolas BARTHE rappelle le point important de ces orientations : le gel des taux de la fiscalité. Un 
effort a été fait sur les premiers moments du mandat, compte tenu de l’héritage et de la situation de la 
ville. Comme ils s’étaient engagé les taux sont maintenant gelés. 
 
Laurent LOPEZ évoque en suivant, la répartition :  
 
En section de fonctionnement, il s’agira de stabiliser, réorganiser et améliorer.  
 
Il précise qu’en 2022, les recettes de fonctionnement devraient être marquées par une faible 
dynamique des bases (non encore transmise au moment de la séance), un choix de politique de gel 
de la fiscalité avec un maintien des tarifs et des services offerts à la population hors actualisation.  
 
De plus, ces choix en matière de recettes vont imposer parallèlement une rigueur accrue sur les 
dépenses de fonctionnement avec, pour objectif de stabiliser les charges à caractère général (011) 
ainsi que la charges personnel (012), hors intégration O.M.J.C, évolution de l’inflation, sécurité et 
maintenance. La mise en œuvre du RIFSEEP est déjà provisionnée en 2021 sur une enveloppe de 
70 000 €. 
 
L’objectif sera également la réussite de l’intégration des services ex O.M.J.C. C’est l’enjeu le plus 
important avec la mise en œuvre du nouvel organigramme et d’une nouvelle organisation validée par 
le Comité Technique, les représentants des personnels et organes délibérants.  
 
Il précise également que des départs à la retraite, la mobilité interne et externe, les recrutements 
ciblés impacteront aussi le fonctionnement 2022. Les charges de personnel devront être stabilisées. Il 
précise que le premier départ à la retraite à intervenir est celui de Yannick TISSEYRE, et les jurys se 
sont déjà réunis pour organiser son remplacement. 
 
Enfin, la subvention 2022 versée au C.C.A.S devra être revue à la hausse afin de poursuivre 
l’amélioration qualitative et réglementaire des structures CCAS et Service Aide à Domicile (S.A.D) 
ainsi que son programme d’investissement et de rénovation des structures (subvention Commune au 
C.C.A.S : 330 000 € en 2021 et 360 000 € en 2022). 
 
Il évoque en suivant la section d’investissement qui sera orientée vers les services aux familles, 
écoles et sport. En effet, après une année 2021 consacrée à l’urgence patrimoniale d’équipement et 
de sécurité ainsi qu’aux recherches de subventions, la ville de Toulouges va lancer les travaux au 
service de sa population, avec des programmes fortement subventionnés.  
 
Pour l’année 2022, Toulouges verra le lancement de 3 projets importants :  

• La rénovation des stades et des vestiaires avec une mise aux normes FFF pour 
500 000 € de dépenses estimées, et 300 000 € de subventions attendues. 

• Les travaux et équipement des services prioritaires au public dont la crèche et le 
centre de loisirs, la restauration scolaire, les services techniques et la police 
municipale, pour un total de 160 000 € 

• L’équipement informatique des écoles élémentaires et maternelles avec 90 000 € de 
dépenses estimées pour 44 400 € de subventions attendues, et la tranche 2 de la 
modernisation des services communaux pour 15 000  € 

• Parallèlement, la ville poursuit l’équipement de ses services et l’entretien de son 
patrimoine : travaux cimetières et columbariums, pour 30 000 €, réserve foncière pour 
un montant de 150 000 € (loi S.R.U et E.P.FL) 
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Soit un total des dépenses d’investissement pour les projets structurants et entretien du patrimoine de 
1 000 000 € 
 
De plus, Laurent LOPEZ précise à l’Assemblée que Perpignan Méditerranée Métropole poursuit ses 
investissements sur la commune à travers les projets de voirie, des réseaux et d’éclairage public. Il 
rappelle que 214 455 € de travaux ont été réalisés en 2021 et 360 891 € sont programmés en 2022 
via le Pôle Grand Ouest et ce sans fonds de concours de la commune.  
 
Il indique que dans ce contexte si particulier, et à la vue des dépenses qui vont être engagées, la ville 
n’exclut pas l’inscription d’un nouvel emprunt de 500 000 € et qui sera proposé lors du vote du 
budget. 
 
Il aborde ensuite le volet du Pôle Grand Ouest de la section d’investissement :  
 

✓ Voirie et aménagements divers 
✓ Reprise de trottoirs et accessibilité : secteur rues du Canigou, Soleil, Dagobert 

(trottoirs et voiries), pour un montant de 185 000 €. Le programme Canigou, Soleil et 
Dagobert pour la voirie estimée à 300 K€ sera réalisé pour la tranche 1 à la mi-2022 
et avec un engagement sur l’exercice 2023 pour le solde. 

✓ Mise en discrétion des réseaux secs (convention SYDEEL) pour le secteur des rues 
Canigou et Dagobert pour un montant de 60 000 €. 

✓ Acquisition de véhicules pour un montant de 90 000 € (1 balayeuse) 
Soit un montant total pour la voirie et aménagements divers de 360 000 €, avec une enveloppe 
normale d’attribution de compensation de 330 000 € abondée par les subventions en investissements 
transférées et sans participation fonds de concours de la commune et avec un solde pour imprévus 
d’un montant de 25 000 €. 
 
Catherine BRET : « Est-ce-que la mise en œuvre du nouvel organigramme sera présenté ? » 
 
Laurent LOPEZ : « Nous sommes toujours sur l’organigramme présenté lors du conseil municipal 
2021. » 
 
Catherine BRET : « Lorsque vous avez évoqué l’O.M.J.C, vous avez indiqué qu’une nouvelle 
organisation allait être mise en place » 
 
Laurent LOPEZ : « Oui la dissolution de l’O.M.J.C avait été anticipée sur l’organigramme présenté en 
avril 2021, avec le service Culture sous la responsabilité d’Henri HOSTAILLE. » 
 
Nicolas BARTHE : « Effectivement, l’O.M.J.C a été intégré à la Commune, et il faut rigidifier 
l’organigramme, afin qu’il ne soit plus transitionnel, mais qu’il devienne un organigramme fixe et en 
marche. » 
 
Catherine BRET : « Je reviens sur les stades. Nous sommes bien sur les 3 stades : collège, football 
et rugby. Les travaux dont vous avez parlés, vont concerner les 3 stades ? » 
Eric BOSQUE lui répond que ces travaux concerneront 2 stades et non 3 : le stade de football, et le 
stade du collège. Le stade où joue le rugby à XIII n’est pas inclus dans le projet. 
 
Catherine BRET : « On parle donc du stade du collège et du stade municipal de Toulouges. » 
 
Nicolas BARTHE : « Avec la rénovation des vestiaires, pour que les féminines puissent pratiquer, la 
rénovation de l’éclairage, la partie convivialité club-house, et la partie du stade de Clairfont » 
 
Eric BOSQUE : « Le stade du collège présente un problème, il est trop petit pour recevoir des 
compétitions adultes, car les lumières sont trop proches du stade. Si des féminines veulent jouer, le 
stade doit être plus grand, ce qui veut dire que l’éclairage doit être reculé. De plus, si des féminines 
doivent jouer sur ce terrain, il faut également créer des vestiaires. 
 
Ludovic MONNE : « Je pensais qu’il y aurait également des vestiaires dans le stade Honneur. En 
effet, quand des filles jouent, des garçons jouent, quand le football joue, le rugby à XIII joue, il n’y a 
pas assez de place» 
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Laurent LOPEZ : « Il y a des demandes de subventions, s’il reste plus que ce qui était prévu, nous 
engagerons des dépenses supplémentaires » 
 
Nicolas BARTHE : « En revanche si quelqu’un connait un conseiller départemental, dites-lui que l’on 
existe pour les subventions, car depuis que nous sommes élus, avec tous les projets que nous avons 
lancés, nous n’avons eu aucune subvention du conseil départemental : ni le pump-track, ni les 
stades, alors que la Région a attribué 116 000 € pour l’opération des stades. Si quelqu’un pouvait 
faire passer le message. C’est important, faîtes vous l’écho. Marc, puisque je sais que tu as une 
proximité particulière avec notre conseiller départemental, en tant que suppléant ; je te demande de 
prendre en charge ces dossiers-là. A chaque fois que la ville de Toulouges dépose un dossier de 
demande de subvention auprès du Conseil Départemental, essaie de l’appuyer. C’est important, il 
faut avancer. C’est pour les Toulougiens.» 
 
Laurent LOPEZ reprend et précise que comme indiqué dans les textes réglementaires, ce Débat 
d’Orientations Budgétaires prévoit un point sur la dette, et rappelle qu’il a déjà évoqué l’éventualité 
d’un prêt.  
 
Laurent LOPEZ rappelle que l’encours de la dette au 1er janvier 2021 était de 3 864 540.99 €. 
Certains prêts arrivant à échéance, l’encours au 1er janvier 2022 est de 3 602 951.56 €, avec une 
durée résiduelle qui est descendue de 11 ans à 10 ans et 8 mois. Les partenariats bancaires de la 
ville sont :  
 

- La banque postale avec un capital restant dû de 2 081 993.99 €, soit 58% des emprunts de la 
ville de Toulouges 

- Crédit Mutuel, avec un capital restant dû de 439 436.24 €, soit 12.20% des emprunts 
- Crédit Agricole CIB, avec un capital restant dû de 433 336.00 €, soit 12.03% des emprunts 
- Caisse d’Epargne, avec un capital restant dû de 366 117.22 €, soit 10.16% des emprunts 
- Banques des Territoires, avec un capital restant dû de 133 248.13 €, soit 3.70 % des 

emprunts 
- La Société de Finances Locales, avec un capital restant dû de 11 917.59 € soit 3.11% des 

emprunts 
- La Société Générale, avec un capital restant dû de 36 902.39 €, soit 1.02% des emprunts 

 
Il évoque les contextes des marchés : sur les taux à court terme, une baisse a été observée, avec des 
taux négatifs EURIBOR 12 mois, et sur les taux à long terme, on remarque une stabilisation autour de 
0%. Cependant, comme l’a évoqué François TIXADOR en commission Finances, les études ainsi que 
les rapports sont en train de montrer qu’une augmentation des taux est attendue d’ici 3 mois, 6 mois. 
C’est pour cela, que pour le nouveau prêt proposé, les démarches débuteront dès le vote du budget, 
afin d’éviter une augmentation des taux qui auraient un impact sur les finances de la Ville. 
 
Il précise que la commune ne possède que des prêts à taux fixe, les prêts à taux variables sont 
quasiment éteints : 95.70% des emprunts de la Ville sont à taux fixe, et 4.30% sont à taux variables, 
indexés sur de l’EURIBOR 3 mois, avec des taux négatifs pour le moment. 
 
Laurent LOPEZ expose en suivant la consommation des crédits sur 2022. L’inscription pour le 
remboursement en capital est de 433 891 €. Il précise que la plupart des emprunts sont remboursés 
en janvier, il y a après un étalement, puisque les emprunts n’ont pas été contractés au même 
moment. Il donne l’exemple du mois de janvier, dont le montant de la mensualité est de 94 561.02 €, 
et un total annuel de 486 671.20 €.  
 
François TIXADOR explique à l’Assemblée que le fait de lancer la consultation d’emprunt sur le 1er 
trimestre, cela permettra de demander des annuités sur des mois creux : des mois où la commune 
avait peu de remboursement de dettes. Il indique également qu’il vaut mieux emprunter tôt cette 
année, et cela permettra de lisser en trésorerie  
 
Laurent LOPEZ aborde l’extinction de la dette. En 2022, au 1er janvier, l’encours de la dette est de 
3 602 951.56 €. Si la commune reste sur ce schéma, sans emprunter à nouveau, en 2023, l’encours 
de la dette sera de 3 169 061.20 €. Les 500 000 € de différence indiquent bien que la commune a la 
capacité de rester à une somme équivalente d’environ 3 600 000 € sur 2022 et 2023 de dettes, en 
contractant ce nouveau prêt. Sans nouveau prêt, la commune aura une extinction de la dette pour 
2036. 
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Ainsi, il explique que la CAF nette, qui était négative en 2014 et en 2015, positive en 2016 grâce à 
une recette exceptionnelle (ZAC du Mas Puig Sec), un nouvel effondrement en 2017, rebond en 2018 
et à nouveau négative en 2019 et 2020, ressort légèrement positive en 2021. 
 
Il précise que le taux d’endettement et la capacité de désendettement sont liés. Le taux 
d’endettement de la ville de Toulouges n’est pas élevé. Le taux d’endettement moyen pour chaque 
habitant de Toulouges se trouve dans la strate voire en dessous de la moyenne nationale. Cependant, 
la commune n’était pas en mesure de remboursement sa dette, ainsi cela justifie une nouvelle fois, le 
fait que la Municipalité ait décidé d’augmenter les taux d’imposition. Il rappelle les prêts actuels : le 
plus ancien est de 2008, souscrit à la Banque des Territoires. Il évoque les emprunts contractés en 
2007, 2008 et 2016, dont le capital restant dû, arrivent à échéance, et vont permettre de réemprunter. 
 
Laurent LOPEZ demande à l’Assemblée s’il y a des questions sur l’état de la dette. Il présente en 
suivant une diapositive qui présente, la dette globale : la réelle + la simulée, si la commune contracte 
un nouvel emprunt de 500 000 € à taux fixe. 
 
Ainsi, comme évoqué, la dette réelle est 3 602 951.56 € au 1er janvier 2022, et si la commune ne 
réemprunte pas, la dette sera alors de 3 169 061.20 € en 2023. Il indique qu’avec le nouveau prêt, de 
500 000 € qui sera proposé, la dette s’élèvera à 3 669 000 €, ce qui permettra de financer plus 
facilement les projets en investissement. Il rappelle que les taux sont encore relativement bas, et il est 
intéressant de profiter de ces taux.  
 
François TIXADOR précise que la commune aura la même stratégie en 2024, puisqu’en 2024, il y 
aura 400 000 € d’extinction de dettes. Il indique que la commune va contracter un emprunt important 
en 2022, un prêt plus petit en 2023 et de refaire un emprunt plus important en 2024, car la commune 
en aura la capacité. 
 
Pour conclure Laurent LOPEZ rappelle que le ROB a été présenté à la commission Finances-
Contrôle de gestion du 8 février 2022, et qui a été validé à l’unanimité.  
 
Le conseil municipal prend acte du Débat d'Orientation Budgétaire, et à l’unanimité vote les 
orientations budgétaires sur la base du rapport présenté.  

 
II / INTERCOMMUNALITE  
 
1 – Perpignan Méditerranée Métropole Communauté Urbaine – Approbation de la convention 
financière portant organisation des modalités d’attribution et de versement d’un fonds de 
concours 2021 (2ème part) pour l’opération « Sécurisation et modernisation du parc 
informatique et serveurs » 
 
Nicolas BARTHE rappelle qu’il y avait une réelle nécessité de moderniser et de sécuriser les serveurs 
informatiques, notamment compte tenu de la délinquance numérique en augmentation. Les serveurs 
et les reseaux n’étaient pas du tout sécurisés. Il était important d’avoir réaliser cette étude. 
 
Il rappelle également à l’Assemblée que par délibération n°2021.09.12 du 28 septembre 2021, le 
Conseil municipal avait approuvé la convention financière portant organisation des modalités 
d’attribution et de versement d’un fonds de concours 2021 (2ème part), pour l’opération « Sécurisation 
et modernisation du Parc informatique et serveurs », d’un montant de 41 363.00 €.  
 
Il rappelle également que par arrêté préfectoral en date du 2 décembre 2021, la ville de Toulouges 
s’est vu attribuer une subvention, au titre de la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux, d’un 
montant de 43 634 €, pour un montant prévisionnel de dépenses de 109 087 € H.T. 
 
Nicolas BATHE précise que le fonds de concours 2ème part versé par Perpignan Méditerranée 
Métropole ne doit pas excéder 50% du montant hors taxe hors subvention. Ainsi le fonds de concours 
2021 (2èmepart) s’élève à 32 726.50º€. Il indique que la différence soit 8 636.50 € sera affecté au Pôle 
Grand Ouest pour des travaux de voirie sur la commune.  
 
Il demande au Conseil Municipal d’approuver la convention et de l’autoriser à la signer ainsi que tous 
documents utiles en la matière.  
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François TIXADOR informe l’Assemblée que la commune a pu récupérer en 2021, environ 30 000 € 
pour le Pôle Grand Ouest en voirie, sur des fonds de concours 2019, 2020 et 2021. 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
III / ADMINISTRATION GENERALE 
 
1 – Agence Régionale de Santé – Approbation de la convention au soutien financier pour le 
centre de vaccination de Toulouges dans le cadre de la pandémie de COVID-19 
 
Monsieur le Maire rappelle à l’Assemblée que durant l’année 2021, la ville de Toulouges a accueilli à 
3 reprises un centre de vaccination éphémère sur son territoire, afin de participer activement à la lutte 
contre l’épidémie de COVID-19. 
 
Il indique qu‘aujourd’hui, la ville a souhaité aller plus loin dans sa démarche et a candidaté auprès de 
l’Agence Régionale de Santé Occitanie pour l’ouverture d’un centre de vaccination dédié sur 
Toulouges. Ainsi, après plusieurs échanges, l’Agence Régionale de Santé a décidé par arrêté n°2022-
021-002 de désigner un centre de vaccination à Toulouges. Nicolas BARTHE précise que celui-ci est 
situé à la Salle de réception – Parc de Clairfont, et est ouvert depuis le 31 janvier 2022 jusqu’à la fin 
de la campagne de vaccination, ou au plus tard le 1er avril 2022. 
 
Il explique au Conseil Municipal qu‘en parallèle, un dossier de demande de subvention a été déposé 
auprès de l’Agence Régionale de Santé Occitanie afin qu’elle soutienne financièrement la ville dans la 
réalisation de ce centre. En retour, l’ARS a adressé à la commune une convention ayant pour but de 
définir les modalités de mobilisation des ressources, ainsi que le suivi administratif. 
 
Il propose au conseil municipal d’approuver ladite convention et de l’autoriser à la signer ainsi que 
tous documents utiles en la matière. 
 
Avis favorable à l’unanimité. 
 
IV / EDUCATION 
 
1 – Plan de relance numérique dans les écoles élémentaires – Approbation de la convention 
avec l’Etat – Ministère de l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports 
 
Stéphanie GOMEZ explique à l’Assemblée qu’en début d’année 2021, l’Etat via le Ministère de 
l’Education Nationale de la Jeunesse et des Sports a lancé, dans le cadre du plan de relance, un 
appel à projets pour un socle numérique dans les écoles élémentaires. 
 
Elle précise que la ville de Toulouges a transmis, en mars 2021, une demande de subvention auprès 
du Ministère pour le volet équipement / mobilier et pour le volet numérique, pour l’école élémentaire 
Jean Jaurès, et également en y faisant participer l’école privée Sainte Marie, puisque l’appel à projet 
concernait toutes les écoles élémentaires.  
 
Elle indique au Conseil municipal, qu‘en décembre 2021, la ville a été retenue, au titre d’une 
enveloppe complémentaire de subvention, pour son dossier déposé. La subvention attribuée est de 
44 399.81 €, pour un montant d'investissement de 68 502,33 €. Elle rappelle que la commune a eu en 
3 ans, 3 ouvertures de classes avec leur équipement à financer, en plus des équipements déjà 
existants et vieillissants. Ainsi, pour finaliser la démarche, la commune doit conventionner avec l’Etat, 
afin de définir les modalités techniques et administratives pour obtenir le versement de cette aide 
financière. 
 
Elle demande au conseil municipal, d‘approuver cette convention et d‘autoriser le Maire à la signer 
ainsi que tous documents annexes. 
 
Marc VALETTE : “Pourquoi faire participer l’Ecole Sainte Marie ?” 
 
Stéphanie GOMEZ : “Cela faisait partie des conventions et des aides possibles. La commune a 
sollicité l’Ecole privée, pour savoir si elle avait des besoins. La subvention représente 70% de leur 
investissement, les 30% restants seront à la charge de l’école Sainte Marie. L’école privée avait des 
besoins aussi, et la municipalité a choisi de la faire bénéficier de ce programme de subvention. Cela 
ne coûtera rien à la commune.” 
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Nicolas BARTHE : “Un petit toulougien reste toulougien, qu’il soit dans une école publique ou privée.” 
 
Marc VALETTE : « Ils perçoivent déjà des subventions » 
 
Laurent LOPEZ :  « C’est de l’investissement, et c’est une subvention de l’Etat issue du plan de 
relance qui était valable pour le secteur privé comme pour le secteur public » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
Stéphanie GOMEZ rajoute que bien que cette demande de subvention soit adressée à l’école 
élémentaire, un programme d’investissement en informatique a également été prévu pour l’école 
maternelle, financé par d’autres dotations. 
 
V / SPORT 
 
1 – Opération PASS SPORT 2022 
 
ERIC BOSQUE explique à l'Assemblée que dans le cadre de l'opération « Pass'sports », 86 dossiers 
ont été déposés par des nouveaux adhérents. 
 
Il convient de prendre une délibération pour individualiser les montants dus aux associations 
Association R.F.C.T, Association Volley-ball, Association USAT Tennis, Association Pentathlon 
moderne, Association Rugby XIII, Association Judo, Toulouges Basket Association. Il rappelle qu'il 
s'agit d'une aide de 50,00 € par nouvelle inscription. 

 
Les crédits seront prévus au Budget 2022, article 6574. Cette répartition est la suivante : 

Association Nombre Montant Total 
Association R.F.C.T 20 50.00 € 1 000.00 € 
Association volley-ball 1 50.00 € 50.00 € 
Association USAT Tennis 30 50.00 € 1 500.00 € 
Association Pentathlon moderne 2 50.00 € 100.00 € 
Association Rugby à XIII 8 50.00 € 400.00 € 
Association Judo 17 50.00 € 850.00 € 
Association Basket 8 50.00 € 400.00 € 

TOTAL 86  4 300.00 € 
 
Vote pour à l‘unanimité. 
 
VI / FONCIER 
 
1 – Cession de la parcelle cadastrée BC 163 située lieudit « L’Espinassera » 
 
Eric GARAVINI rappelle à l’Assemblée que par délibération du 18 février 2020, la commune a fait 
l’acquisition auprès de la SAFER, de la parcelle BC 163 située lieu-dit „L’Espinassera“, d’une 
superficie de 2 776 m² au prix de 18 100.00 €, hors frais notariés. Cette acquisition a pour but de 
préserver la vocation agricole du secteur et de prévenir de la cabanisation. 
 
Aujourd’hui, la commune est sollicitée par Monsieur Loïc KHERES, désireux d’en faire l’acquisition 
pour installer des ruches et créer un potager. 
 
Considérant que ce projet correspond à la vocation agricole du secteur, Eric GARAVINI propose au 
Conseil Municipal de vendre ce terrain à Monsieur Loïc KHERES, au prix de 19 410 €, frais de notaire 
à charge de l’acquéreur.  
 
Le Service France Domaines a évalué ce bien à 18 100 € en date du 1er juin 2021. 
 
Toutefois, comme demandé par la SAFER, l’acquéreur doit se conformer à certains engagements 
spécifiques, indiqués ci-après :  
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Pendant une durée de 10 ans à compter de la signature de l’acte authentique de vente, sauf dispense 
particulière accordée expressément par la SAFER selon les modalités fixées au paragraphe 
„demande de dérogation au cahier des charges“, l’attributaire agréé par la SAFER sera tenu 
d’exécuter fidèlement, ainsi qu’il s’y engage, en obligeant également ses ayants droits, les conditions 
spéciales ci-après :  
 
1 – Nature et destination du bien acquis :  
Le bien acquis ne devra pas être morcelé ou loti, sauf application des dispositions de l’article L411-32 
du Code Rural et de la Pêche maritime, et conservera une destination conforme aux dispositions de 
l’article L141-1 du Code rural et de la pêche maritime, à savoir notamment une destination agricole ou 
forestière. 
 
2 – Cession possible sous réserve d’autorisation 
L’acquéreur ne pourra pas aliéner à titre onéreux tout ou partie du bien aquis. 
En cas d’aliénation à titre onéreux, la SAFER fait réserve à son profit d’un pacte de préférence.  
L’acquéreur ne pourra pas aliéner par donation entre vifs tout ou partie du bien acquis, à l’exception 
des donations faites aux descendants ou ascendants en ligne directe de l’acquéreur jusqu’au 2ème 
degré. 
Il s’engage à ne pas louer ou échanger tout ou partie du bien acquis. 
 
Par ailleurs, il est rappelé que la parcelle se situe en zone agricole inondable d’aléa modéré. En 
conséquence, le réglement du Plan Local d’Urbanisme figurant au porté à connaissance du Préfet en 
date du 11 juillet 2019 relatif aux règles de gestion du risque inondation et aux cartographies 
communales de synthèse des risques inondation, s’appliquent. Il en résulte que, seuls les bâtiments 
agricoles nécessaires à l’exploitation et les serres tunnels pour les agriculteurs, ou bien seul la 
construction d’un abri de jardin de 10m² pour les non-agriculteurs, peuvent être autorisés. 
 
Bernard PAGES : « Est-ce qu’il s’agit d’un agriculteur ? » 
 
Eric GARAVINI : « Oui, il va installer des ruches et un potager. Le terrain est en zone agricole, il 
respectera bien sur le règlement de la zone. » 
 
Bernard PAGES : « A-t-il déjà d’autres parcelles ? » 
 
François TIXADOR précise qu’il est propriétaire de la parcelle mitoyenne, et qu’il possède déjà des 
ruches. 
 
Bernard PAGES : « Il y a de la cabanisation dans ce secteur ! » 
 
Nicolas BARTHE : « La cabanisation évoqué est située sur la ville de Le Soler de ce côté-là. La 
pseudo-casse stoppée est sur la commune de Toulouges. Il faut continuer d’être attentifs. » 
 
Vote pour à l’unanimité. 
 
VII / PERSONNEL 
 
1 – Modification du tableau des effectifs – Création d’un poste d’Adjoint Administratif à 
30/35ème 
 
Nicolas BARTHE explique à l’Assemblée qu’un agent actuellement en poste au secrétariat de la 
Police Municipale, a sollicité la municipalité afin d’augmenter son temps de travail de 2 heures 
hebdomadaires (soit de 28 heures à 30 heures hebdomadaires), pour nécessité de service. 
 
Dans sa séance du 1er décembre 2021, le comité technique a validé cette demande.  
 
Ainsi, il convient de créer un poste d’Adjoint administratif à 30/35ème et de modification le tableau des 
effectifs. 
 
Vote à l’unanimité. 
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2 – Modification du tableau des effectifs – Création de postes suite à avancement de grade 
 
Nicolas BARTHE explique à l’Assemblée que dans le cadre des tableaux d’avancement de grade 
établis par le Centre de Gestion des Pyrénées-Orientales et validés par le Comité Technique du 2 
février 2022 et dans le but de favoriser le déroulement de carrière des agents : il convient de créer :  
 

- 2 postes de Rédacteur Principal de 2ème classe 
- 1 poste d’Adjoint Principal de 1ère classe 
- 1 poste d’Agent de maîtrise principal à 28/35ème 
- 2 postes d’Educateur Jeunes Enfants de classe exceptionnelle 
- 1 poste d’Agent social principal de 1ère classe à temps complet 
- 3 postes d’Animateur principal de 2ème classe 

et de modifier le tableau des effectifs en ce sens. Vote pour à l’unanimité. 
 
3 – Renouvellement de la convention de mise à disposition d’une auxiliaire de puériculture 
principal de 1ère classe au sein des services du Centre Communal d’Action Sociale 
 
Nicolas BARTHE rappelle à l’Assemblée que par délibération n°2021/11/22, le Conseil Municipal, 
dans sa séance du 29 novembre 2021, a approuvé la mise à disposition, au profit du Centre 
Communal d'Action Sociale, d'une auxiliaire de puériculture principal de 1ère classe, en poste au sein 
de la Commune, à compter du 6 décembre 2021 et jusqu'au 5 février 2022. 
 
Cette convention est arrivée à échéance au 5 février 2022. En accord avec l’agent, il est proposé au 
conseil municipal de renouveler cette mise à disposition jusqu’au 1er juillet 2022.  
 
Le Comité Technique, dans sa séance du 2 février 2022, a émis un avis favorable à ce 
renouvellement.  
 
L’ordre du jour étant épuisé, Nicolas BARTHE demande s’il y a des questions diverses 
 
Bernard PAGES remercie François TIXADOR et le service de la Police Municipale, pour l’intervention 
relative au déplacement d’un camping-car, dont le stationnement gênant et gêné depuis plus de deux 
mois. Il signale que le stationnement a endommagé la pelouse et l’espace vert communal. 
 
Nicolas BARTHE le remercie et rappelle que les élus sont le lien avec la population. 
 
Marc VALETTE : « A la CAO, je suis titulaire et Bernard PAGES est mon suppléant. Pourrait – on 
avoir un suppléant de notre groupe à la CAO ? » 
 
François TIXADOR invite Marc VALETTE à saisir la Commune par courrier, afin de voir si le conseil 
municipal doit revoter, et saisir le conseil juridique en ce sens. 
 
Ludovic MONNE : « Hier il y avait la réunion au Mas Puig Sec, au niveau des poubelles, quand seront 
installés les plastiques intérieurs ? » 
 
Nicolas BARTHE fait un retour sur la réunion des riverains du Mas Puig Sec, où il y avait un problème 
de sécurité routière sur la rambla. Il explique qu’une équipe pilote a été créée pour définir l’évolution 
de la sécurité. De plus, il explique que de nouveaux bancs et de nouvelles poubelles en bois ont été 
installées sur la commune. Une réflexion est en cours sur un fonds capable d’accueillir le sac de 
façon à garder l’esthétisme recherché et de sécuriser également le sac plastique. Des sacs plastiques 
larges ont été achetés, mais ne correspondent pas aux attentes de la municipalité. De plus ce fonds 
doit aussi être difficiles à voler. 
 
Nicolas BARTHE conclut en indiquant qu’une commande de 30 bancs, 30 poubelles et sacs 
plastiques et canisettes sont en cours d’installation sur la commune. 
 
Séance levée à 20h30. 
 

Le Secrétaire de séance,  
 
 
 
Rudy KLEIN 
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